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O   PI  N   I   O  F 

33  E  CH  A  P  P  U I  s  (  député  de  Vaudufe  )  ^ 

Jzzr  le  projet  d^ajjlmiler  aux  émigrés  français  les 
ci-Jevant  Comtadins  fortis  du  Comtat  avant  la 
réunion  de  ce  pays  à  la  France. 


Séance  du  9  brumaire  an  6. 


V>«IT0YENS     Re  P  R  É  S  E  N  T  A  N  S, 

Notre  col  lègue  Martinel ,  au  nom  d*unecommîflîon  fpécîalej, 
vous  a  propofé  d'affimiler  aux  émigrés  français  les  habitans 
du  ci-devant  Comtac  fortis  de  leur  pays  avant ifa réunion  à 
ia  France  5^  &  de  rapporter  conféquemmenc  les  lois  d  ex^ 
a  A 
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ception  que  la  Convention  nationale  rendit  en  leur  faveuî* 
Seul  député  de  cette  malheureare  contrée ,  je  crois  ren:>- 
pliu  un  devoir  indifpenfable  01  vous  apportant  le  ttibat  de 
mes  réflexions  (ur  le  projet  qui  vous  ell  fournis.  J'écar- 
terai de  cette  tribune  des  foavenus  aéchirans  ,  &  qui  ne 
feroient  propres  qu'à  réveilkr  les  paffions.  L'hilloirc  des 
excès  révolutionnaires  dans  le  Midi  eft  un  arfenal  où  tous 
les  partis  puiieront  long -temps  bc  tour  à  tour  des  armes 
que  Thoinme  de  bonne  foi  dédaignera  toujours.  Je  ne 
vous  parlerai  ni  des  hommes  ni  de  leurs  opinions ,  mais 
bien  de  vos  lois  ôc  des  principes  qui  doivent  nous  diriger. 
Fnilîe  le  réfulrat  de  cette  difcuffion  difpofer  à  l'union  ôc  à 
Toubli  du  paiTé  mes  infortunés  compatriotes  !  puifle  - 1  -  il 
contribuer  à  fixer  parmi  eux  la  paix  ôc  le  règne  des  lois  ! 

Je  viens  donc  ,  fans  attaquer  les  intentions  de  mon 
collègue  ,  combattre  fon  opinion  ,  parce  que  je  la  crois 
contraire  aux  lois  &  à  la  jullice. 

D'abord  elle  eft  contraire  aux  lois  pofitives.  Perfonne  de 
vous  n'ignore  la  diilindion  qui  exifte  ,  dans  toutes  nos  lois 
fur  rémigration  ,  entre  les  Français  fortis  de  la  France  avant 
le  14  jiiîUet  1789  ,  &  ceux  qui  l'ont  abandonnée  après 
cette  époque  mémorable.  Les  derniers  feuls  qui  n  etoient  pas 
rentrés  aii  9  mai  1792  ,  font  cenfés  émigrés ,  vous  le  favez, 
&  toutes  les  lois  font  claires  là  deims. 

En  effet ,  le  but  du  légiBateur  a  été  de  punir  ceux  qui 
avoient  manifefté  de  la  haine  pour  la  révolution ,  ceux  qui, 
par  des  efforts  coupables ,  avoient  tenté  d'en  arrêter  le  cours , 
ôc  ceux  enfin  qui  avoient  lâchement  quitté  le  fol  français 
pour  ne  pas  partager  les  dangers  de  la  patrie  :  rnais  il  a 
l'^ntî  que  tous  ces  motifs  étoient  étrangers  à  ceux  qui  étoient 
rifens  avant  le  M  jL^Het  1789  ;  on  ne  pouvoit  les  accufer 
d'avoir  quitté  la  France  en  haine  d  une  révolution  qui  n  etojc 
pas  commencée  lors  de  leur  départ.  L'article  III  de  la  loi 
du  i5  brumaire,  fans  les  affimiler  aux  émigrés,  contient 
cependant  contre  eux  des  mefures  de  précaution  qu'il  n  eft 
pas  inutile,  ni  éiranger  à  mon  fujet,  de  remettre  fous  vos 
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yeux:  «Quant  aux  Fr^^aîs,,  du  cette  loi,  abte  avant 
I  le  premier  juillet  1789  ,  &  n'ayant  point  deubhffement 
„  en  pays  étranger  antérieurement  à  cette  époque  qui 
:  n  éteint  pas  rentrés  en  France  au  t  x  brumane  an  .  e.^s 
„  propriétés  font  mifes  fous  la  main  de  la  nation  -  li  leur  eft 
„  léFendu  de  rentrer  en  France  tant  que  durera  la  guerre, 
„  à  peine  d'être  détenus  par  mefuce  de  (urete  jufqua  la 

>3  paix.  »  .     '  i 

Si  l'application  du  principe  que  ,.e  viens  de  vous  rappeler 
n'avoit  pas  déjà  été  Faire  par  des  lois  aux  habitans  des 
pays  réunis  à  la  France  depuis  1789  ,  )e  croirois  de  mon 
Lvoir  d'eu  folHcitcr  une  pour  eux,  &  je  fuis  convamcu 
que  ie  l'obtiendrois  de  votre  juaice  ;  vous  ne  faunez  avoii: 
deux  poids  &  deux  meCutes  :  mais  l  impartialité  de  la  Con- 
vention nationale  a  prévenu  nos  defirs  a  cet  égard  ;  li  ne 
sWn  donc'poiiu  de  faire  de  noiivelles  lois,  maintenons 
feulement  les  fages  difpofitions  quelle  a  placées  dans  plu- 
fieurs  de  fes  décrets  fur  la  matière  qui  elt  en  aifcufaon. 

La  loi  déjà  citée ,  du      brumaire ,  dans  les  articles  rclanfs 
aux  pays  réunis  .  établit  pour  leurs  habitans  1»  même  d.t- 
tmSion  qu'elle  contient  pour  les  Français;,  ede  divife  les 
premiers  en  deux  claffes  ;  ceux  qui  font  ioriis  avant  leurs 
Mdons  refpecTives  ,  &  ceux  qui  font  fartis  apres.  Les 
derniers  font  déclarés  émigrés  -,  ks  autres  font  feo.emenc 
affujettis  aux  mêmes  peines  que  les  «Mens  de  la  r  tance 
avant  le  14  juillet  1789.  L'époque  eft  datete  ;  le  legif- 
^ateur  a  fenti  combien  il  feroit  tout-a-ia-tois  iniUHO  & 
abfurde  de  fixer  la  même,  &  pour  les  Français  qui  .  eioienc 
en  1780  ,  &  pour  ceux  qui  ne  le  font  devenus  quen  1792. 
La  Làon  II  de  la  loi'du  =5  brumaire  eft  conlacrce  toute 
'  entière  à  l'application  de  ce  principe  ;  elle  détermine  1  époque 
de  l'émigration  du  Mont-Blanc,  des  Jlpes  manwnes_,  d,a 
Mom-Jernbk.  Le  ci- devant  Comtat  n'y  eft  pa,  nommatl- 
vement  compris;  mais  i'auicla  VI      lutu.le  Autres  pc^s 
réunis  à  la  Répuhliqm  ,  .'exprime  ainfi  :  «  1  ous  citoyens  do- 
»  miciliés  dans  les  pays  tennis  à  la  République  ,  autres 
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»  que  ceux  dénommés  ci-dejfus  ^  qui  en  étoient  fortis  depuis 
»  1  emiflion  du  vœu  des  habitans'pour  leur  réunion  ,  &  n'y 
»  fonr  pas  rentrés  dans  le  délai  de  trois  mois,  â  compter  du 

jour  ou  le  décret  de  ladiie  réunion  à  la  République  a  été 
3>  proclamé  (  font  émigrés  ).  » 

Et  l'article  Vill  :  ce  Quant  aux  citoyens  des  pays  réunis  à 
»  la  Republique,  abfens  avant  l'époque  de  leurs  résolutions 
yy  refpcdîvcs,  &  non  établis  en  pays  étranger  antérieurement 
»  à  certe  même  époque,  qui  n'étoient  pas  rentrés  fur  le  ter- 
33  ritoire  de  la  République  au  premier  melîîdor  an  2,  ils 
»  lont  aiîimiiés  aux  Français  en  ce  qui  concerne  les  difpofi- 
3»  rions  de  rarricle  III  du  préfent  titrer.  Jai  rapporté 'plus 
haut  ces  difpolitions  ;  elles  ne  pouvoient  s'appliquer  qu'au 
Ci-devant  Comtat ,  alors  feul  pays  réuni  à  la  France  ^  autre 
que  ceux  qui  avoient  été  ^déiignés  rpéciaîemenr  dans  la  loi. 

Cependant  le  rapporteur  prérend  qu'elles  s'appliquoienr  à 
la  Ci-devant  Belgique;  m.ais  ce:te  application,  fut-elle  poffible, 
elle  ne  feroit  point  exclufive ,  &  ne  changeroit  point  l'état 
de  la  qiieilion  ;  d  ailleurs  c'eH;  ici  une  erreur  de  date  trop  pal- 
pable pour  que  je  m'arr^ête  à  vous  la  démontrer,  &  vous  (avez 
tous  que  la  réunion  définitive  Aq  la  Belgique  ne  fut  décrétée 
que  le  9  vendémiaire  an  4,  bien  long-temps  après  l'époque  ou 
fut  rendue  la  loi  que  je  cite.  Or  cette  loi ,  article  Vî  ,  déclare 
«  émigrés  ceux  qui  ne  font  pas  rentrés  dans  le  délai  de  trois. 
»  nioïs  à  compter  du  four  ch.  le  décret  de  ladite  réunion  à  la 

République  a  été  proclamé  .  Donc  ces  difpofitions  ne  s'ap-, 
phquent  point  a  la  ci-  devant  Belgique ,  mais  bien  au  ci-  devant 
Comiat  ,  feul  pays  qu'elles  puiffenc  concerner  à  cette  époque. 
Cette  circondance  me  paroît  fi  frappatue que  je  pourrois 
me  difpenfer  de  plus  amples  difcuffions  ;  car  eniin  fi  la  loi 
exifce  ,  fi  (on  application  aux  habitans  du  ci -devant  Comtat 
eO:  diredle  &:  indjfpenlabie  ,  le  projet  de  h  commilfion  ell: 
inadmillïble. 

Je  vais  cependant  répondre  à  quelques  objeaions  que  pré- 
fente  le  rapport. 

J5  Dis  le  14  r^ptemlxe  1791  ,  dît  le  rapporreor  ,  h 
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^^  'Cofntatavoit  été  tèuni  à  la  France ,  êc  dès  le      mars  179^ 
^>  une  loi  avoit  difpofé  que  toutes  les  lois  communes  à  l'empire 
j>  français  feroient  mifes  en  vigueur  dans  le   ci  -  devant 
>9  Comtat.  Les  habitans  de  ee  pays  furent  donc  ,  dès  ce  mo- 
»  ment  même,  fonmis  à  toutes  les  loix  qui  pouvoienc  être 
s>  portées  pour  la  France.  Or  ce  fut  dans  cette  pofition  que 
55  fut  rendue  k  loi  du  8  avril,  qui  déelara  émigrés  cdw^  qui 
^  feroient  finis  de  la  France  depuis  le  premier  juillet  17893 
w  s'ils  ne  rcntroient  dans  le  délai  d*un  mois»  Cette  loi  dut 
jo  doiic  affecter  les  habitans  du  Comtat  qui  en  étoient  fortis 
»  après  l'époque  indiquée  ,  comme  elle  affedoit  les  Français 
9>  eux-mêmes.  »? 

Il  fuffit  5  pour  répondre  a  cette  objeGlîon  que  je  île  croîs 
pas  avoir  affaiblie  dans  ma  citation,  il  fuffit,  dis- je  ^  de 
lire  Tans  prévention  les  lois  fur  lefquelles  elle  rep©fe  5 
ïoujôurs  ce  font  des  Français  fonis  de  France  ^  &  jamais 
des  Comtadins  fortis  des  états  du  Pape  ,  qu'elles  affedent* 
La  loi  du  8  avril  eft  bafée  fur  ias  mêmes  principes  qui 
poftérieutement  ont  didé  cellè  du  2.5  brumaire.  Comme 
celle-ci ,  elle  frappe  les  Français  qui  ont  quitté  là  France 
tn  hain^  de  la  révolution  ,  &  pour  en  entraver  les  progrès; 
elle  alfure  fur  leurs  biens  une  indemnité  pour  le  mal  qu'ils 
Ont  fait  à  leur  pairie.  En  conféquence  l'article  premier  porte 
#ï  que  les  biens  des  Français  émigrés  ôc  les  revenus  de  ces 
>5  biens  font  affedés  pour  l'indemnité  due  à  la  nation*  j» 
Mais  en  même  temps  elle  joint  à  cette  difpofition  les  ex-^ 
ceptions  que  la  juftice  &  t humanité  prefcrivem  ^  ce  font  les 
termes  delà  loi*  ^S^  ces  exceptions  ie  trouvent  réunies  en 
Farticle  VIL  La  première  eO:  en  faveur  de  ceux  qui  étant 
fortis  de  France  avant  la  révolution  ,  c'eft- à-dire  ,  avant 
lé  premier  juillet  1789  ,  époque  à  laquelle  on  en  a  fixé  le 
principe  5  ne  peuvent  êrre  cenlés  fortis  en  Kame  de  la  révo- 
lution. Voici  le  difporir.if  de  la  loi  :  «  Ne  font  point  fujets 
»  aux  difpofitions  du  préfent  décret  les  biens  des  Français 
>»  établis  en  pays  étranger  avant  le  premier  juillet  1789 
Opinion  de  Chappuis^  A  3 
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i>  ceux  dont  tahfcncc  ejl  antérieure  à  la  même  époque  j  ceux 

»  qui  onc  miffion  du  gouvernement,  &c  o 

Telles  font^les  diftindions  de  jufîlce  &  d'humanité  qu  établie 
cette  loi  :  or  ,  je  le  demande  ,  fi  on  l'applique  ,  comme  on 
doit  le  faire  ,  aux  habirans  du  ci  devant  Comtat  ,  n'eft-ce 
pas  avec  les  mêmes  diftindbions,  avec  le  même  efprit  d  équité» 
^ue  cerre  appiicacîon  en  doit  être  faire  ?  Pourroit  ~  on  ,  fans 
line  rétroaétivité  révoltante  ,  étendre  a  ceux-ci  les  difpofitions 
pénales  portées  contre  les  Français  émigrés  depuis  le  pre- 
mier juillet  1789  ?  Les  Comtadins  foriis  avant  leur  réunion 
étoient-  ils  Français  ?  Et  peut-on  leur  reprocher  d'avoir  trahi 
ou  abandonné  la  France,  â  laquelle  ils  n'appartenoient  point  > 
C'dl  d\iri  pays  étranger ,  c  eil  des  états  du  Fape ,  je  le  répète  ^ 
qu'ils  éteienc  fortis  ;  &  i  nitention  de  la  loi  n  a  jamais  été  de  les 
punir  d  une  démarche  qu  elle  n'avoir  pas  pu  leur  défendre. 

Les  idées  lâ-deffus  n'ont  jamais  varié  dans  la  Conven- 
tion nationale.  Le  29  fruâ:idor  an  3  ,  elle  fit  une  loi  pour 
appliquer  î*ux  Comtadins  la  légiflation  conftitutionnelle  fur 
les  émigrés.  Cette  loi  ,  quoiqu'on  en  dife,  eft  une  loi  de 
ligueur  ,  puifqu  elle  enlèva  â  divers  pétitionnaires  l'efpoiî! 
d'une  modification  fur  les  lois  relatives  aux  émigrés  puî 
k  ci-devant  Comnt;  ils  foiliciroienr  cette  modification  comme 
une  judice ,  vu  l'état  m.albeureux  de  leur  pays  ^  &  les  déchi- 
remens  continuels  donc  il  avoir  été  le  théâtre.  Cependant 
k  comité  chargé  d  examiner  les  diverfes  pétitions  qui 
affluoient  du  Comtar  a  ce  fujec ,  inébranlable  dans  les 
principes  qu'il  avoir  pofés  le  ^5  brumaire  >  propofa,  ton- 
fours  par  l  organc  d'Efchaileriaox  le  jeune,  &  la  Conventioii 
îendit  le  décret  fuivant .: 

Article  premier. 

<«  Sont  émigrés  rous  citoyens  domiciliés  dans  le  ci-devant 
a»  Comtat  d'Avignon ,  qui ,  abfens  de  ce  pays  depuis  t époque 
a)  de  fa  réunion,  à  la  France n'étoienr  pas  rentrés  fur  le  tciTÎ- 
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»  toire  français  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  dm 
«  8  avril  1792.  »  I  '* 

IL 

«Les  exceptions  prononcées  par  la  loi  en  faveur  des  Fran- 
sï  çais  ,  font  applicables  aux  citoyens  des  déparcemens  qui  fe 
s>  compofeut  du  territoire  du  Comtat  d'Avignon.» 

On  voit  clairement  par  laque  (î  la  Convention  nationale 
s'eft  montrée  inexorable  envers  les  véritables  émigrés  du 
Comtat  ,  c'efi:-â-dîre ,  envers  ceux  qui  en  font  fortis  après 
la  réunion  à  la  France  ,  elle  a  maintenu  d'une  manière 
pofitive,  pour  ceux  fortis  avant  cette  époque  ,  les  exceptions 
déjà  décrétées  en  faveur  des  Français. 

Le  rapporteur  inlifte  ,  &  dit  que  les  Comtadins  fortis 
avant  la  réunion  ,  &  depuis  le  premier  juillet  1789,  n'ont 
pafTé  dans  les  pays  étrangers  que  pour  fe  réunir  â  nos  ennemis^ 
&  pour  partager  les  complots  ourdis  par  les  traîtres  fortis 
de  France  depuis  la  même  époque  ;  de  là  il  conclut  qu'ils 
doivent  auiîi  partager  les  mêmes  peines.  , 

Mais  ce  n'eft  pas  là  prouver  ce  qu'il  a  avancé  ,  c'eft 
changer  l'état  de  la  queftion.  Nous  fommes  d'accord  fur  ce 
point  j  &  perfonne  ne  coiîtefte  que  les  ci-devant  Comtadins  » 
à  quelque  époque  qu'il?  foient  fortis  ,  ne  doivent  être  traités 
coaime  les  émigrés ,  s'ils  en  ont  partagé  les  crimes  :  hors 
ce  cas  ç  l'exception  refte  pour  eux  comme  pour  les  habitans 
des  autres  pays  réunis. 

Le  rapporteur  ajoute  que  la  loi  du  8  avril  avok  fi  bien 
embralTé  les  Comtadins  fortis  avant  leur  réunion  &  depuis 
le  premier  juillet  1789  ,  qu*iîne  loi  poftérieure  ,  celle  du  2.7 
mars  1793  ,  ne  renferme  en  leur  faveur  aucune  excep- 
tion. Je  remarque  d'abord  que  cette  loi  ne  contient  pas  non 
plus  d'exception  nominative  pour  les  Savoifiens ,  éc  qu'ils 
jouilîènt  pourtant  de  fes  bénéfices.  Je  répondrai  en  fuite  à 
cette  objection  ,  en  m'en  rapportant  à  la  loi  même  dont  on 
oppofe.  Comme  celle  du  8  avril,  elle  ne  qualifie  à' émigrés 
que  les  Français  fortis  de  la  République  depuis  le  premier 
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f  nllet  17B9.  Or  je  demaïKie  Cx  l'on  peut.  Soutenir  de  bonné 
^>i'  que  les  Ccmcadins  forcis  avant  letir  réunion  éroienÈ 
Français,     qu'ils  étoient  fonis  de  la  République  françaife  ? 

Le  rapporteur  ,  il  efl/vrai ,  fait  remonter  la  révolution  du 
Ccmtat  à  îa  même  époque  que  la  révolution  françaife  : 
mais  quand  même  la  loi  du  25  brumaire  n  auroit  point 
fixé  le  commencement  des  révolutions  des  pays  réiinis  à 
k  Fiance  à  Tépoque  de  leurs  réunions  rcfpedives  ,  il  eft 
facile  de  prouver  au  rapporteur  qu'il  s'cft  trompé  d'abord 
en  fait  ,  pulfque  ,  deux  années  environ  après  le  premier 
juillet  1789 ,  Tautorité  du  pape  ou  de  fes  agens  étoit  encore 
en  vigueur  dans  le  ci-devant  Coratat.  11  erre  d'ailleurs  en 
principe  ,  en  confondant  les  troubles  partiels  qui  ont  agité 
quelques  communes  des  pays  réunis ,  avec  leurs  révolutions. 
Ihcn  ne  feroit  plus  difficile,  en  fuivant  la  méthode  du 
rapporteur  ,  que  de  fixer  l'époque  de  la  révolution  pour 
plufîeurs  pays  ;  celle  de  la  Belgique  ,  par  exemple ,  feroic 
de  beaucoup  antérieure  à  la  nôtre.  Les  Belges  cependanc 
jouillent  de  l'exception  ,  parce  que  la  loi  prévoyante  ôc 
jufte  a  détermine  pour  tous  les  pays  réunis  ,  comme  époque 
de  leurs  révolutions  relatives  „  celle  de  leur  réunion  à  la 
France. 

îl  efc  démontré ,  je  penfe  ,  que  le  projet  de  la  commiffion 
eft  contraire  à  lefprit  &  à  la  lettre  de  toutes  nos  lois  fur 
rcrnigratîon  ♦  il  efi  par  conréc|uént  contraire  à  la  juftice  ^ 
comme  je  l'ai  d'.ibord  avancé. 

Les  détails  qne  j'ai  mis  fous  vos  yeux  doivent  vous  en 
ayoîr  déjà  convaincus.  Si  ,  comme  s'exprime  la  loi  du  8 
avril  ,  il  étoit  de  UjuJIice  &  de  thumanité  d'excepter,  des 
difpofîtions  pénales  établies  contre  les  émigrés  ,  les  Fran- 
çais lorris  avant  la  révolution  ,  parce  qu'ils  ne  pouvoient  être 
fuppofés  forris  en  haine  de  cette  révolution  ,  n' eft-il  pas 
également  de  1  équité  rigoureufe  d'excepter  les  Comtadins 
fortis  avant  la  réunion  de  leur  pays  ,  puifqu'avant  cette 
époque  leur  fortie  ne  pouvoit  être  ni  une  rrahifon  ni  une 
défedicn  envers  la  République  françaife  ,  à  laquelle  iJ$î; 


/ 


9 

n'eroient  point  encore  liés  ?  Le  rapporteur  a  cru  avoir  écarté 
cette  conféquence  fi  frappante  ,  en  foutenant  qu'avant  même 
la  réunion  les  Comtadins  deyoient  être  confîdérés  comme 
Français  ,  ôc  que  leur  pays  avoir  de  tout  temps  appartenu 
âja  France.  Mais  le  fait  répond  ici  à  fon  afiTertion.  Le 
Comtat  n  étoit  il  pas  avant  fa  réunion,  ôc  depuis  plus  de 
quatre  cents  ans  ,  pofTédé  ôc  régi  par  les  papes  ?  &  s'il  eût 
fait  partie  de  la  France  ,  eût-il  fallu  un  décret  de  réunion  ? 
^  Mais  les  habitans ,  continue-t-  il ,  avoient  les  mêmes  mœurs , 
le  même  langage  que  les  Français  j  ils  écoient  avec  eux  en 
perpétuelle  liaifon  •  ils  polTédoient  en  France  des  biens  , 
des  emplois  •  ils  formoient  donc  le  môme  peuple. 

La  conféquence  n'eft  pas  jufte.  Des  peuples  foimiis  à  des 
gouvernemens  divers  &  indépendans  ne  forment  point  un 
même  peuple  ;  êc  quelle  que  foit  l'analogie  de  lawgage  ôc 
de  mœurs  entre  eux  ,  quelque  multipliés  que  foient  les  liaifons 
d'amicié  ôc  les  rapports  d'intérêcs  qui  les  unilTent  ,  ils 
n'alcèrent  point  les  droits  de  leurs  gouvernemens  refpe6tib. 
Il  auroît  donc  fallu  auffi  regarder  comme  françaifes  toutes 
les  nations  régnicoles  dont  la  France  étoit  entourée.  Il 
faudroit  donc  étendre  aux  habitans  de  la  Savoie  les  difpo- 
fitions  rigoureufes  que  le  rapporteur  propofe  poyî-  ceux  du 
Comtat  3  car  les  Savoifiens  avoient  auiîi  les  mœurs  ôc  b 
langage  des  Français  ;  ôc  ce  qui  les  afnmile  eiicore  au^ 
ci-devant  Comcadms ,  ils  ont  été  réunis  de  très-bonne  heure 
à  la  France.  Perfonne  cependant  si'^i  penfé  à  les  priver  d'une 
exceptic^n  que  les  lois  àc  la  juftice  ont  confacrée  ,  pour- 
quoi en  priveroiî-on  les  Comradins  qui  y  ont  les  mêmes 
droits  ? 

Si  l'AfTemblée  n  etoii:  pas  au-defllis  de  toute  vue  de  fifcalité 
dans  une  difcuffion  comme  celle-ci,  je  vous  dirois  que 
fous  ce  rapport  mcme  ,  la  mefure  qu'on  vous  propofe 
îeroit  une  injuflice  gratuite,  &  dont*  la  République  ne 
profireroit  en  aucune  manière;  car  les  propriétés  que  les 
^*'^-^2nt  Comtadins  forcis  avant  la  réunion  ont  laiilees-  ^ 
fuififent  à  peine  à  payer  les  dettes   dont  elle,  font  gr.v'es 


Le  Comtat  fut  toujours  un  pays  pauvre.  Les  créanciers  cfes 
hommes  dont  nous  parlons  niériient  peut-être  auffi  de  fixer 
un  inllant  votre  attention  j  aucun  d'tux  n'a  rempli  les  for- 
maiités  prefcntes  pour  parvenir  d  la  liquidation  de  leurs 
créances.  La  loi  leur  avoit  garanti  l'exercice  de  leurs  droite 
fur  leurs  débiteurs  directs  ,  pouvez-vous  aujourd  hui  leur 
déclarer  que  cette  loi  n  a  été  pour  eux  qu^un  leurre  *  ôC 
qu'ils  ont  encouru  la  déchéance  ?  ou  bien  leur  accorderez- 
vous  un  nouveau  délai  ?  Mais  cela  fût- il  praticable  ,  cette 
loi  de  grâce,  cette  faculté  de  produire  leurs  titres  ,  leur 
rendroit  elle  l'ufage  de  leurs  propriétés  dont  ils  font  privés 
depuis  fept  ans  ?  Les  autres  créanciers  de  l'Etat  ont  eu  da 
moins  la  faculté  de  faire  de  leurs  titres  des  objets  de  com- 
merce &  d  échange  ;  &  plulîeurs  d'entre  eux  font  parvenus 
par  leur  induftrie  à  réparer  les  pertes  que  les  malheurs, 
des  circonftances  ont  forcé  le  gouvernement  à  leur  faire 
eiïuyer.  Les  Comtadins  ,  au  contraire  ,   vont  grolïïr  des 
noms  de  deux  mille  malheureux  le  livre  de  la  dette  publique , 
'&  dans  un  moment  où  fembarras  des  finances  vient  de 
forcer  à  réduire  cette  dette  des  deux  tiers  ,  &  où  l'agiotage 
ravale  fur  la  place  le  tier^  reftanc  à  un  quart  de  fa  valeur. 
Ce  font  tous  des  ouvriers  ,  de  petits  marchands  ,  ou  de 
Vieux  ferviteurs ,  â  qui  le  projet  de  votre  commiffion  ravi- 
roit  l'exiftence  avec  l'efpoir.  Depuis  quatre  ans ,  leur  fore 
étoit  fixé  par  une  loi  :  fon  application,  far  laquelle  perfonne 
jiiiqu'ici  n'a  élevé  des  doutes,  eO:  confacrée  par  des  arrêtés, 
du  biiedoire  exécutif  &  des  lettres  des  minières  ;  elle 
avoit  été  ordonnée  par  un  décret  de  la  Convention  natio- 
nale ôc  fur  le  rapport  d'un  de  fes  membres ,  dont  certes  per- 
fonne na  jamais  révoqué  en  doute  le  patriotifme  ni  les 
lumières.  Ils  fe  font  foamis  fans  murmure  à  fes^  difpofi- 
tions  ;   ôc  loifque  le  moment  qu'elle  a  déterminé  comme 
le  rcrnie  à  fes  rigueurs  vient  de  luire  ,  l'on  vous  propofe 
de  raWoger  pour  eux!  Citoyens  repréfentans ,  je  le  répète, 
fi  la  loi  n'exiftoit  pas  déjà  ,  le  moment  où  la  paix  fe  pro- 
clame feroic  celui  où  vous  la  •rendriez..  Vous  ne  foufFrirezi. 


donc  point  qu'on  profite  de  cette  occafîow  poûr  en  obtenir 
le  rapport.  Groffir  la  lifte  des  malheureux  ,  quand  la  paix 
vient  rendre  le  bonheur  au  monde  ,  ne  peut  être  l'intention 
des  repréfentans  d'un  grand  peuple. 

Je  demande  Tordre  du  jour  fur  le  projet  de  votre  com- 
ïniflion. 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  6. 


